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OPINION 

D E 

LASSÉE, 


Sur  la  réfolution  du  3 fructidor  au  6,  relative  aux 
expropriations  forcées . 

Séance  du  i3  Vendémiaire  an  7, 


Citoyens  R e présent  a n 


Les  heureux  effets  qui  doivent  réfulter  de  la  nouvelle 
inftitution  fur  le  régime  hypothécaire  pour  l’avantage  de 
1 agriculture  , du  commerce  êc  des  arts  , ont  donné  lieu  si 
de  favantes  recherches  , à de  profondes  méditations  ôc  à des 
difcufîions  les  plus  lumineufes , dans  les  deuxGonieils , pour 
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trouver  les  moyens  finon  d’en  perfeaionner  la  loi  , au  moins 
nouv  approcher  le  plus  poffible  de  ce  but  fi  defirable.  Autant 
vous  vous  êtes  emprellés  à relever  les  vices  qm  vous  ont 
paru  exiftet  dans  les  premières  réfolutions  foumiles  a votre 
approbation  , autant  nos  collègues  des  Cinq- Ceats  ont  ete 
foieneux  à les  faire  difparoître  par  de  nouvelles  relo- 
lutfons.  On  peut  dire  que  la  follicitude  des  deux  Conleils 
a été  commune  pour  arriver  enfin  à cet  ordre  de  chofes 
qui  fera  renaître  la  confiance,  foucce  vivihante  de  la  proi- 

^ Quekjues^précautions  que  puiffent  prendre  les  c>-'éanciers 
pour  aflurer  leur  dû  , quelques  foins  qu  ils  entent  d allu- 
Ltir  à leur  hypothèque  tous  les  biens  de  leurs  debiteurs , 
& de  former  exadement  des  oppofinons  aux  bureaux  des 
hvDOthèques  de  tous  les  lieux  où  étment  fitues  leurs  gages  ; 
tout  leur  devtnoit  prefque  inutile,  loir  parce  qu  ils  ignoioienc 
les  hypothèques  déjà  confenties  fur  ces  memes  biens , « qui 
fouvent  en  abforboient  la  valeur;  foit  parce  que  dei .ventes 
précédemment  faites  & furtivement  paffees  a des  bureaux 
éloignés  de  leur  domicile  leur  en  enlevoient  la  conno  1- 
fancl;  foit  parce  qu’ils  étoient  fans  moyens  prompts,  faciles 
& non  difpendieux  pour  faire  vendre  leur  gage  , lorfqu  1 
étoit  poflédé par  des  débiteurs  de  mauvaifevolonte;  fott  parce 
one  Ces  débiteurs  préféroient  fouvent , fur-tout  lorfqu  ris 
éto'ent  obérés, d’y  laiter  interpofer  la  faille  réelle , dont  es 
formes  interminables  en  confommoient  la  valeur.  Enfin 

debiteurs  s’en  prévaloient  pour  faire  la  loi  a leurs  > reanciers , 
dont  les  paiemens  dépendoient  prefque  toujours  de  leurs 

De  leur  côté  , les  capitaliftes  ne  fe  demectoient  de  leurs 

fonds  J fur  d’énormes  gages  & avec  des  cauuonnemens 

niübipbés  , à moins  que  la  moralité  des  emprunteurs  ne 
leur  fui  parfaitement  connue  , & ne  leur  intpnac  une 

fiajCe  nouveau  fyftême  hypothécaire  , bien  combiné,  parera 
à tous  ces  inconvéniens  ; .1  mettra  en  évidence  les  gages 
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des  hypothèques ; il  fêta  connoitre  aux  créanciers  s ils  ont 
ou  non  des  concurrens  , & pour  quelle  femme;  leur  lecu- 
rité  fe  trouvera  dans  la  certitude  que  ce  même  gage  ne  pourra 
leur  être  foui  traie  Par  aucune  voie-,  la  prompte  rentrée  de 
leurs  fonds  fe  trouvera  de  même  dans  la  facilité  de  .a  vente 
des  biens  de  leur  débiteur,  s’ils  font  forcés  d’y  avoir  recours. 

Dès-lors  plus  de  moyens  à trouver  des  reffources  finan- 
cières pour  les  propriétaires  ou  manufaiftuners  genes  dans 
leurs  exploitations  ou  enteptiies  , pour  les  commerçans  ar 
rêrés  dans  leurs  fpéculations  lucratives , & pour  les  arcittes 
frets  à des  dépenfes  qu’ils  ne  peuvent  acquitter  d avance  , 
par  conféquent  plus  d’activité  dans  la  circulation  du  ligne 
repréfentatif,  plus  d’induftrie&  plus  d émulation  nationale 

Mais,  citoyens  repréfentans , pour  jouir  <ie  ces  gran  s 
avantages  il  faut  que  les  loix  pmpofées  ménagent  1 interet 
de  tous  ; qu’en  affûtant  les  droits  des  créanciers  elles  ne 
compromettent  pas  non  plus  celui  du  débiteur  : autrement 
leur  but  feroit  manqué.;  car  h la  ruine  de  ceux-ci  devott 
être  la  fuite  de  leurs  engagemens  , au  premier  embarras  qui 
pourrait  fe  rencontrer  dans  leurs  affaires , ils  renonceraient 
à eu  fouferire , ils  préféreraient  refter  à végéter  dans  leur 
premier  état  de  détreife. 

1 La  réfolucion  du  2.4  thermidor  me  parait  avoir  atteint 
le  dem-ede  per'e&ion  qu’on  pouvoir  en  efpérer  ; mais  celle 
du  ri  ’fruétidor  fur  l’expropriation  forcée  n’a  pas  , iuivanr 
moi,  fubi  un  examen  affez  fctupuléux.  Quelque  répugnance 
que  j’aie  à éloigner  la  mife  en  aftiviré  de  la  belle  conception 
du  nouveau  régime  hypothécaire  , la  gravité  des  defauts  que 
je  crois  appercevoir  dans  cette  réfolution  me  détermine  a 

les  expofer  au  Confeil.  , , 

Oui , il  faut  célérité  dans  la.  vente  des  Immeubles  du 
débiteur  qui  rèfufe  ou  néglige,  de  fe  hbérer  ; il  faut  esi 
fimpliâer  les  formes  & en  réduire  les  frais  a peu  de  choie: 
mais  aufli  il  faut  une  garantie  au  débiteur  contre  les  abus 
qui  pourraient  en  réfulttr.  par  la  vente  a vil  pris  de  la 
propriété.  Il  faut  de  plus  concilier  ce  que  1 humanité 

.A.  2 
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réclame  en  fa  faveur,  avec  la  juftice  due  au  créancier.  La 
réfolution  qui  nous  occupe  a-t-elie  pourvu  à tous  ces  cas  ? 
c’eft  ce  qu’il  s’agit  d’examiner. 

D’abord,  fous  le  rapport  de  la  célérité  dans  la  vente  , de 
la  fimplicité  des  formes  &:  de  leconc>mie  pour  les  frais  , 
il  ne  refte  rien  à délirer  à cet  égard  ; mais  enfuite  c’eft  pour 
y avoir  trop  voulu  mettre  de  célérité  ôc  de  fimplicité  que 
l’intérêt  des  débiteurs  & même  celui  des  créanciers  pour- 
roient  fe  trouver  compromis. 

En  effet,  la  réfol ution  ordonne  la  vente  fur  une  fimple 
affiche  faite  en  plufieurs  endroits  qu’elle  indique  , tels  que 
à l’extérieur  du  domicile  du  débiteur  , dans  la  commune 
de  la  Situation  des  biens  , dans  le  chef- lieu  de  canton  , ôc 
à la  porte  de  l’auditoire  du  tribunal  civil  qui  doit  faire 
l’adjudication.  Eft-ce  là  allez  de  publicité  pour  attirer  à 
l’adjudication  le  concours  d’enchériffeurs  nécelfaires  pour 
faire  porter  les  objets  à leur  véritable  valeur  ? Non  , ci- 
toyens repréfentans  : cette  vente  peut  n’être  pas  connue  des 
cantons  même  les  plus  voifins  ; des  citoyens  qui  y auraient 
porté  des  enchères  , peuvent  l’ignorer  ou  être  ahfens  lors 
de  cette  première  mife  en  venre.  Préfens,  ils  n’auroient  même 
pas  le  temps  fuffifant  dans  cet  intervalle  de  vingt  jours  après 
l’affiche  pour  s’en  inftruire , vibrer  les  objets,  ôc  prendre 
leurs  arrangemens  pour  faire  une  acquifition  à laquelle  ils 
ne  penfoient  pas.  L’ordonnance  de  1667  ne  permettoit 
même  la  vente  des  bagues  ôc  vaiffelle  d’argent  de  valeur 
de  3oo  fr.  ou  plus , qu’après  trois  exportions  en  lieux  publies , 

Ôc  jours  de  marché. 

Vous  avez  vous-mêmes  jugé  , fepréfentans  du  peuple , 
qu’il  falloir  de  plus  grandes  précautions  pour  la  vente  des  . 
immeubles  vous  n’avez  permis  l’aliénation  des  domaines 
nationaux  qu’après  trois  affiches  confécutives  faites  dans  toute 
Fétendue  du  département  ; c’a  été  aufli  le  principe  établi  ôc 
conftamment  fuivi  par  les  Semblées  conlîituante,  conven- 
tionnelle ôc  légiflatives  qui  nous  ont  précédé.  Cependant 
les  conditions  de  ces*  aliénations  offroient  aux  acquéreurs  de 
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grandes  facilités  pour  les  paiemens  : les  premiers  ont  eu  douze 
ans  de  terme , les  féconds  dix  ans,  8c  les  autres  avec  des  termes 
moins  longs , mais  pluiieurs  autres  moyens  de  libération 
par  des  effets  publics  j au  lieu  que  la  refolution  ne  donne 
aucun  délai  ni  aucune  facilité  pour  folder  le  prix  des  biens 
de  ces  expropriations  forcées , fi  toutes  les  dettes  paffives  du 
débiteur  font  échues.  On  oppofera  peut-être  la  mife  à prix 
que  le  pourfuivant  fera  tenu  de  faire  fur  1 affiche  pour  tenir 
lieu  de  première  enchère  ; mais  cette  formalité  n’eft  d’au- 
cun mérite  pour  1 élévation  du  prix  des  biens  à vendre  , 
puifque  le  pourfuivant  peut  la  faire  auffi  modique  qu  d le 
jugera  à propos  , tandis  que  pour  les  biens  nationaux  la  loi 
fixe  elle- même  le  prix  de  la  première  enchère  aux  trois 
quarts  de  leftimation. 

La  précaution  prife  par  l’article  XIV , de  ne  permettre 
la  vente  fur  cette  première  affiche  qu’aurant  que  les  enchè- 
res auront  porté  le  prix  du  bien  à plus  de  quinze  fois  le 
revenu  auquel  il  eft  évalué  par  la  matrice  des  rôles  de 
la  contribution  foncière  , ne  peut  non  plus  conduire  a au- 
cun réfultat  avantageux*,  parce  qu’elle  repofe  fur  une  bafe 
évidemment  faufie , &c  reconnue  telle  par  les  lois  antécé- 
dentes. 

Tout  le  monde  fait  quen  faifant  leftimation  des  revenus 
pour  le  répattemenc  de  la  contribution  foncière  de  1791  ? 
municipalités  avoient  en  général  fait  des  évaluations  très- 
foibles , au  point  que  le  contingent  de  la  contribution  d’une 
très  - grande  partie  s’élevoit  à une  auffi  forte  fomme  ou 
excédoit  le  total  de  leurs  eftimations  : cette  circonftance 
étoit  indifférente  pour  leur  répartition,  qui  fe  faifoit  au 
marc  la  livre  de  l eftimation  , pourvu  que  cette  eftimation 
fût  faite  pour  tous  les  contribuables  fur  le  même  taux  pro- 
portionnel. 

On  a bien  dû  faire,  chacune  des  années  fuivantes  , les 
changemens  & rectifications  que  les  agens  municipaux 
ont  jugés  néceftàires  pour  leur  répartemenq  mais  ils  n’en 
ont  pas  moins  sefté  dans  leur  premier  fyftême  d’évaluation. 


6 

Aufïi  l’ A Semblée  con  (lit  Liante  , en  autorifant  les  contri- 
buables qui  fe  trouveroient  payer  au-detlus  du  cinquième 
de  leur  revenu  à s’y  faire  réduire,  avoir  eu  le  foin  a an- 
noncer quon  ne  pourroit  prendre  pour  règle  les  eftima- 
tions  faites  pour  la  répartition  des  contributions. 

C’dV  a u fii  la  marche  fuivie  à cet  égard  par  la  Conven- 
, tion  & les  Afiemblées  légifiatives. 

La  loi  du  2,8  ventofe  & rinftruétion  du  6 floréal  an  4 > 
relatives  à la  vente  des  domaines  nationaux  par  fourni  1- 
fion,  n’ont  pas  non  plus  voulu  qu’on  déterminât  la  valeur 
de  ces  biens  d’après  l’évaluation  portée  par  la  matrice  des 
rôles*  elles  ont  préféré  prendre  pour  bafe  limpolnicii 
elle-même,  quoiqu’inégalemenr  répartie.  ' 

Eh  bien  ! fi  ces  loi  & inftrudion  des  28  ventofe  & 6 
floréal  exigeoient  qu’on  quadruplât  cetre  contribution  pour 
avoir  le  revenu  prélumé  de  l’objet,-  fi  elles  ont  voulu  quon 
multipliât  par  vin'gt-tjéùx  ce  revenu  préfumé  pour  avoir 
la  valeur  totale  des  biens  ruraux,  &c  qu’on  le  mm ti puât 
de  même  par  dix-huit  pour  avoir  celle  des  maifons  & bati- 
mens  , il  s’enfuivroit  que  la  réfolution , prenant  pour  régie 
urse  eftimacion  qui  n’excède  pas  dans  beaucoup  d endroits 
la  contribution  foncière  , ne  calculeroit  que  fur  un  quart 
de  la  bafe  adoptée  par  lefdites  loi  & inftruftion*,  de  iorte 
qu'en  réîultat , les  quinze  fois  le  revenu  de  la  matrice  des 
rôles,  que  la  réfolution  a regardé  comme  formant  à peu  près 
les  crois  quarts  de  la  valeur  intrinsèque  ^ de  l’immeuble  a 
vendre,  ne  s’éleveroient  véritablement  qu’aux  trois  feiziemes 
de  fa  valeur  comparativement  au  produit  donné  par  les  lois 
précitées , au  lieu  de  monter  aux  douze  feizièrnes , équiva- 
lent aux  trois  quarts. 

En  vain  argumenteroit-on  de  ce  que  les  loi  &:  inftruc- 
tion  dont  s’agit  ne  faifoient  payer  les  biens  à vendre  qu  en 
mandats  , dont  la  valeur  étoic  idéale,  parce  qu  il  n eft  pas- 
moins  certain  quelles  entendaient  que  ces  évaluations 
f u fient  faites  fur  ie  pied  des  valeurs  reelles,  puifqu  elles 
prenoieijt  aulb  pour  réglé  ie  prix  des  baux  de  179^* 


augmenté  feulement  des  anciennes,  charges  fuppnmées , 
telles  que  dîme,  rente  , agrkr  & .autres  objets  Semblables  ; 
que  ces  évaluations  ont  effedtvement  été  faites  fur  ce  taux 

des  valeurs  réelles.  r , 

Ainfi  la  réfolution  feroit  donc  vendre,  fur  une  iimple 
affiche  de  vingt  jours  de  date , Ôc  connue  feulement  dans 
le  canton  de  la  fmiation  des  biens,  dans  la  commune  du 
domicile  du  débiteur  ôc  dans  le  chef-lieu  du  département  , 
tou  ■ - biens  de  ce  débiteur , pourvu  que  le  prix  des 
enchèr.  s excédât  dans  certains  endroits  le  quart  femement 
de  la  véritable  valeur  de  ces  biens.  Quel  eft  le  debiteur 
qui  ne  devroit  pas  craindre  les  fuites  d?une  pareille  tne- 
lure , fur  tout  dans  les  cireonftances  actuelles?  Ne  leroit 
ce  pas  livrer  l’infortune  Ôc  le  débiteur  Joyal , qui  a dédai- 
gné fa  libération  pendant  les  valeurs  idéales , a la  discré- 
tion du  Fiche  , à la  merci  de  l’agiotage  Ôc  de  l _ intrigue  , pc  . 
â l’infatiable  ambition  de  ces  hommes  habitues  a faire 
d’immenfes  fortunes  en  peu  de  temps  ? 

La  iuftice  commande  de  plus  grandes  précautions  pour 
prévenir  la  ruine  des  débiteurs  ôc  conferver  l’intérêt  même 
des  créanciers;  ces  précautions  peuvent  fe  réduire  a faire 
faire  , pour  la  vente  des  biens  des  expropriations  for- 
cées, deux  ou  trois  affiches  fucceffives  3 comme  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux , ôc  a déterminer  une  plus 
forte  femme  au -deffious  de  laquelle  on  ne  pourra  palier  a 
la  vente  qu’après  la  troilième  altiche.  , - A 

L’humanité  exigeroit  également  que  le  debiteur  trouvât 
dans  l’intermédiaire  de  ces  pourfuites  , un  délai  fuffifant 
pour  fe  procurer,  & â fa  famille,  un  autre  logement;  ce 
cui  lui  fera  d’autant  plus  difficile  pour  les  habitations  ru- 
rales, que  les  moindres  baux  fe  font  toujours  pour  1 année 
entière  : l’intérêt  des  créanciers  ne  peut  pas  non  plus  en 
fouffrir  , fur  - tout  dans  une  matière  d auffi  grande  ri- 
gueur. _ jp 

La  loi  ne  doit  rien  ordonner  d’inutile.  Cependant  1 ar- 
ticle VIII  de  la  réfolution  que  nous  difcutons  aura  vaine- 
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ment  rendu  le  débiteur  relponfahle  par  corps  des  dégra- 
dations par  lui  commifes  après  Pappofition  doffice  équi- 
valente à faille  , s’il  n’eft  pas  auffi  ordonnéque  l’état  des  lieux 
fera  confiaté  à l’époque  de  l’affiche  j car  autrement  il  feroiç 
impoffibie  de  diltinguer  ces  dégradations  de  celles  exif- 
tantes  lors  de  l’affiche,  8c  pour  raifon  defquelles  il  n’a  point 
de  refponfabilité. 

Enfin  l’article  XXI  n’auroit  dû  aflujettir  l’acquéreur 
à payer  les  frais  de  pourfeite  que  dans  la  décade  de  la 
liquidation  de  ces  frais , 8c  non  dans  la  décade  de  l’adju- 
dication , parce  que  c’eft  au  pourfuivant  à faire  taxer  fes 
frais  , 8c  que  jufques-li  l’acquéreur  en  ignorera  le  mon- 
tant , 8c  ne  podrra  en  aucune  manière  le  mettre  en  de- 
meure de  les  recevoir. 

Par  toutes  ces  raifons , je  vote  contre  la  réfolution  du 
3 fru&idor,  relative  à l’expropriation  forcée  j 8c  je  defire 
ion  prompt  remplacement  par  une  autre  plus  conforme  à 
l'intérêt  de  tous. 
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